
Les subsides

Je réponds maintenant à l'autre partie de la question. Le
gouvernement a créé des milliers d'emplois à Terre-Neuve,
mais gouverner, c'est aussi une affaire de collaboration. Or,
pendant que nous multipliions les initiatives pour créer des
emplois dans cette province, le gouvernement provincial se
croisait les bras. Il est exact que si les deux gouvernements
avaient collaboré, on aurait réduit de beaucoup le nombre de
chômeurs. Mais si le nombre de chômeurs est deux fois plus
élevé que la moyenne nationale actuellement, c'est que le gou-
vernement de Saint-Jean n'a pas levé le petit doigt. Il était trop
occupé à prononcer des discours.

M. Taylor: Monsieur le Président, j'étais suspendu aux
lèvres du député lorsqu'il a parlé de la circonscription de
Joliette. Il a commencé par dire que les libéraux avaient consa-
cré d'énormes sommes d'argent à cette circonscription et
ensuite il a eu le front de prétendre que c'était pour que son
député conservateur actuel puisse se faire réélire. Il est de
notoriété publique que tout ce qu'on a fait dans Joliette, c'était
pour battre le député actuel de cette circonscription (M. La
Salle) afin de le remplacer par un libéral.

Des voix: Oh, oh!

M. Taylor: La vérité choque comme on peut le constater à
les entendre chahuter. Le député croit-il que les Québécois
soient aussi naïfs?

M. Simmons: Monsieur le Président, ce ne sont pas les Qué-
bécois qui sont naïfs. Le dernier venu au Québec sait fort bien
que je plaisantais lorsque j'ai dit qu'on voulait garder le député
de Joliette. Il est regrettable que mon collègue de Bow River
(M. Taylor) n'ait pas plus le sens de l'humour, mais il ne faut
pas trop lui en demander.

Le président suppléant (M. Herbert): La période des ques-
tions et des commentaires est maintenant terminée.

M. Lyle S. Kristiansen (Kootenay-Ouest): Monsieur le
Président, c'est avec plaisir que je participe à ce débat. Avant
de commencer, je voudrais lire la motion à l'étude. Voici:

Que la Chambre blâme le gouvernement parce qu'il

1. accorde aux sociétés des réductions d'impôt sur le revenu pour leur permet-
tre de faire des profits sans aucune garantie que ces avantages fiscaux entraî-
neront de nouveaux investissements ou la création d'emplois;

2. accroît le fardeau fiscal des Canadiens au moment même où il faut stimuler
davantage l'économie; et

3. affecte les fonds réservés à la création d'emplois d'une façon partisane non
fondée sur les niveaux d'emploi locaux.

Nous étudions également un amendement proposé par le
parti conservateur voulant qu'on ajoute ce qui suit à la motion:

Au lieu de mettre l'accent sur des programmes de création d'emplois accessi-
bles à tous les Canadiens, comme le Programme Accès-carrière et les crédits
d'impôt à l'emploi remboursables.

Je voudrais d'abord parler de l'amendement. A ce propos, je
veux porter à votre attention un message que je viens de rece-
voir par téléphone au cours de la période des questions et
observations. Ma circonscription se trouve devant un nouveau
problème à cause des frères et des soeurs de sang du parti con-
servateur en Colombie-Britannique.

En mai 1983, le gouvernement provincial a créé dans ma
circonscription le nouveau parc provincial Valhalla Alpine à la
demande d'une grande partie de l'opinion publique. Le prési-
dent de la société qui a lancé ce programme se verra décerner
la médaille de la conservation par le gouverneur général à la
fin du mois à la suite de ses pourparlers avec l'industrie touris-
tique canadienne.

Ce secteur estime avec raison que ce nouveau parc offrira à
l'économie locale la possibilité de compenser les pertes subies à
la suite de la dégradation de l'industrie forestière causée par la
mauvaise gestion du gouvernement fédéral et du gouvernement
dont nous sommes affligés à Victoria.

Les nouvelles que je viens de recevoir concernent un nouveau
programme d'emploi du gouvernement fédéral, Environnement
2000. Le personnel de la direction des parcs de ma région qui
connaît bien les besoins et les caractéristiques de cette dernière
a appuyé une demande présentée dans le cadre d'Environne-
ment 2000 en vue d'aménager des sentiers et des installations
dans ce parc. Cela devait du même coup créer des emplois
dans l'industrie touristique et le secteur des services de la
région. Le ministère provincial des parcs de Victoria a opposé
son veto à ce projet.

Ce n'est sans doute pas la dernière fois que je le dis, je
trouve étrange que l'opposition conservatrice parle d'offrir des
programmes de création d'emplois à tous les Canadiens répon-
dant aux conditions requises alors que ses frères et sœurs de
sang qui prétendent gouverner la Colombie-Britannique nous
empêchent de nous développer, de nous diversifier et de créer
des emplois à long terme chaque fois que l'occasion s'en pré-
sente. Cette région a l'un des taux de chômage les plus élevés
de la province et elle est en passe de rejoindre les régions du
pays les plus touchées par le chômage.

D'après les chiffres que les agents d'Emploi Canada de ma
région m'ont communiqués aujourd'hui, la région de Nelson a
actuellement un taux de chômage de 24.6 p. 100. Dans les
environs immédiats de Nelson ce taux atteint 27 ou 28 p. 100.
Avec de nouvelles restrictions budgétaires, de nouvelles mises à
pied et la fermeture d'autres établissements, nous pourrons
nous estimer heureux si nous restons nettement en-dessous des
40 p. 100 d'ici deux mois. Nous sommes au bord de la catas-
trophe.

La plupart des politiciens qui essaient de défendre les inté-
rêts de leurs électeurs signeront certainement un pacte avec le
diable si c'est nécessaire pour obtenir des résultats. Fort heu-
reusement, depuis quatre ans, j'ai réussi à amener de nom-
breux agents fédéraux a coopérer un peu afin d'obtenir des
subventions et des programmes pour nous aider à édifier une
base agricole dans certains secteurs de notre région et pour
rebâtir partiellement notre industrie des chalets qui était pros-
père auparavant. Mais cet effort de diversification ne sert pas
à grand chose lorsqu'il se présente sous la forme d'une multi-
tude de mini-programmes; si utile soient-ils lorsque la politique
macro-économique du gouvernement d'Ottawa et du gouverne-
ment conservateur de Victoria nous enlèvent toute chance
d'établir une économie saine à long terme.
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